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Rapport moral du président 
 
L’année 2023 a permis à EAM de conforter son action et sa place dans le paysage de la 
formation professionnelle tant en France qu’en Europe.  
 
Au plan national, notre convention triennale avec le ministère du Travail a été reconduite, 
assortie d’une réévaluation de la subvention annuelle dont le montant a été porté de 400K 
à 500 k€. Vous vous souvenez du message encourageant que nous avait adressé la 
ministre déléguée à la formation professionnelle, Carole Grandjean, venue signer cette 
nouvelle convention à l’issue de notre assemblée générale, il y a un an. A cette occasion, le 
député Sylvain Maillard était présent. Il nous fit partager sa satisfaction d’avoir fait voter par 
l’Assemblée nationale sa proposition de loi « Erasmus des apprentis ». Texte attendu par vos 
établissements de formation des apprentis pour rendre optionnelle le maintien de la 
rémunération des alternants accomplissant des mobilités de plus de quatre semaines. Au 
surplus, s’agissant des mobilités entrantes, il permet d’offrir aux jeunes étrangers accueillis 
en France sur des périodes de moins de six mois un contrat d’apprentissage. Enfin, diverses 
mesures de simplification adoptées vont faciliter les mobilités sortantes. Le Sénat a examiné 
et voté conforme la proposition de loi dont la promulgation a été signée par le Président de 
la république pendant « trêve des confiseurs ». Les textes d’application doivent être 
promulgués en juillet mais certaines dispositions sont d’ores et déjà applicables, 
notamment l’optionnalité et la limite d’âge à 30 ans pour les mobilités entrantes. Pendant 
toute l’année, nos équipes ont été mobilisées et ont participé à de nombreux évènements, 
à l’invitation des acteurs de la formation, notamment lors des « Erasmus Days », en octobre. 
  
Au plan européen, nous avons adhéré à l’EAfA ( European Alliance for Apprenticeship) au 
sein de laquelle la Commission nous a demandé de piloter la « mobility community ». C’est 
à ce titre que nous avons organisé la seconde édition des états généraux de la mobilité des 
apprentis en Europe, les 3 et 4 avril 2024, à Bruxelles. Convenons que la fin d’année a été 
riche. A l’initiative de l’agence Erasmus+ France nous avons coorganisé avec elle les 
premières « rencontres européennes de la mobilité des apprentis », à Bordeaux, les 13, 14 et 
15 novembre. Au même moment la Commission a adopté et publié la proposition de 
recommandation du Conseil « L’Europe en mouvement- des possibilités de mobilité à des 
fins d’apprentissage pour tous », comportant un volet spécifique, son annexe II « un cadre 
d’action pour la mobilité des apprentis » destinés à tous les acteurs ainsi qu’aux pouvoirs 
publics des différents pays de l’Union européenne. Je tiens à saluer l’engagement du 
commissaire Nicolas Schmit, présent lors des états généraux de septembre 2021. Avec ses 
collègues successives en charge du programme Erasmus+, il a tenu ses promesses. Il s’agit 
d’un appel ambitieux dont l’objectif vise de porter à 15% la part de l’expérience de mobilité 
pour les apprenants des filières professionnelles à l’horizon 2030, à comparer aux 8% en 
2025. Six mois plus tard, alors que nous attendions un signal politique fort, les ministres 
réunis à Bruxelles, le 16 mai, révèleront leur frilosité en convenant de s’en tenir à 12%. Cela 
étant, la DG EAC est venue en appui à la proposition de recommandation. Elle a lancé, le 30 
novembre 2023, un appel à projet « European Policy Experimentation » avec une priorité 
spécifique de soutien aux structures et réseaux pour la mobilité des apprentis, dotée d’une 
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enveloppe consistante. Conformément à notre vocation, nous venons d’y répondre aux fins 
de créer deux réseaux, d’une part, de référents mobilité et, d’autre part, d’activateurs de 
mobilité, avec l’engagement de décliner une ingénierie de la mise en œuvre des mobilités 
et de décrire les actions à mener auprès des autorités institutionnelles. Notre équipe est 
parvenue à constituer un consortium de 8 membres représentant, outre la France, la 
Catalogne, l’Autriche, les Pays-Bas, la Tchéquie et la Belgique. En cas de succès, EAM 
assurera le pilotage global du projet. Pendant l’année passée, nous avons été invités par 
EfVET, à présenter notre plateforme « Moving Skills » lors de son assemblée générale, en 
septembre, à Rhodes. 
 
L’activité a été soutenue pendant toute cette année 2023. MONA a pris son véritable envol, 
MOBILT a organisé sa première session de professionnalisation pour une centaine de 
référents mobilité, la plateforme Moving Skills a fait l’objet d’une réorientation radicale nous 
autorisant à inscrire à notre bilan, comme immobilisation incorporelle les seules dépenses 
engagées en 2023 (108.787 €). La montée en charge des missions a nécessité trois 
recrutements (avril, Laurent Cabrera, expert juridique, à raison d’un jour par semaine ; fin 
août, Mélanie Gauthy responsable de MOBILT ; octobre, Léonie Meunier, product owner de la 
plateforme Moving Skills 3 jours par semaine). En termes de moyens, nos prévisions 
budgétaires sont particulièrement contraintes. En témoignent le pari pris d’arrêter les 
comptes 2023 en inscrivant à l’actif nos dépenses de mise au point de Moving Skills et le 
déficit prévisionnel de 2024. Nous espérons une plus large contribution des entreprises 
(mécénat et fraction 13% de la taxe d’apprentissage. Si notre espérance est forte, elle ne 
nous dispense pas de vous soumettre le doublement des cotisations que vous voulez bien 
acquitter. Puisse notre assemblée générale entériner la proposition que notre conseil 
d’administration a cru devoir vous soumettre. Notre devenir en dépend.  
 
Chaque jour, nous mesurons l’écart qui résiste entre la reconnaissance unanime des 
bienfaits de la mobilité (compétences transverses et linguistiques) et la résistance des 
barrières qui en privent les apprentis. Les premières remontées de l’expérimentation 
conduite par notre projet MONA et ses partenaires pionniers nous livrent trois 
enseignements principaux. Tout d’abord, la nécessité d’accroître nos efforts pour 
déclencher la mobilité au bénéfice des apprenants des niveaux 3, 4 et 5. En second lieu, 
nécessité de déployer des réseaux européens de partenaires acteurs de la mobilité des 
apprentis. Enfin, besoin de sensibiliser les employeurs. Ils doivent anticiper le risque de 
pénurie de ressources humaines. Dans les cinq années qui viennent, en raison du déclin 
démographique en Europe, les Etats membres de l’UE vont perdre 8 millions d’actifs. C’est 
dire l’importance d’offrir à tous les jeunes, quel que soit leur niveau, les meilleures chances 
de réussite professionnelle et d’accomplissement personnel. Trois enseignements 
marquants pour notre feuille de route. 
 
A cinq jours de l’élection des députés au Parlement européen, je vous indique que dès le 
dépôt des listes, dans les différents pays, j’ai cru devoir écrire aux candidats pour les 
sensibiliser à l’urgence de donner corps à l’espace européen de l’apprentissage et de la 
formation professionnelle. Il y va du destin de l’Europe, de son dynamisme et de sa 
souveraineté durable à l’heure de la dualité entre la Chine et les Etats-Unis d’Amériques et 
des lourdes incertitudes géopolitiques qui affectent notre planète. 


